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Informations,  Savoirs et Apprentissages

Jean-Pierre Aubin et Georges Haddad

Informations, savoirs, connaissances, sociétés, réseaux, tous ces termes sont d'autant plus polysémiques qu'ils décrivent des entités abstraites fort complexes. Peut-on avec des mots simples appréhender sans trop d'erreurs une situation complexe? La réponse est certes négative, la difficulté pour y répondre est cependant affaire de compromis entre une certaine précision des propos et la difficulté de lecture. Un rapport sur la société des savoirs doit préciser sans trop rentrer dans les détails son vocabulaire pour éviter des propos vidés de leur sens en utilisant de termes trop remplis de significations diverses selon les locuteurs et les lecteurs. C'est la raison d'être d'un glossaire commenté nécessaire à la description même grossière de sujets éminemment controversés.

Ce rapport devrait s'ancrer sur les sciences cognitives et celles, émergentes, de la complexité. Mais ces "sciences" sont en fait des thèmes d'investigation sans techniques ni méthodologiques spécifiques. La pluridisciplinarité en fait le charme, vite déçu par la polysémie des termes, par la diversité des domaines de validité souvent disjoints des techniques utilisées et par l'absence de consensus entre les chercheurs des domaines. Une approche abstraite est alors indispensable pour se placer à un niveau où la connaissance précise des mécanismes cognitifs n'est pas indispensable. Cette montée en abstraction ne rend pas la lecture de ce glossaire plus facile : elle illustre une des difficultés majeures que les systèmes éducatifs des sociétés du savoir doivent surmonter. "Trop d'informations tuant l'information", aussi pourra-t-on se restreindre à préciser une terminologie la plus neutre et la plus précise possible pour évacuer l'ambiguïté sans toutefois prendre partie pour telle ou telle école de pensée.

1) Concepts de base

1.1.  Comportements

Parler de sociétés du savoir exige de définir que qu'est un savoir, agencement d'informations qui elles ont pour objet de déclencher de comportements cognitifs  spécifiques des êtres humains. Parler de comportements est décrire comment les êtres humains utilisent leurs capacités cognitives pour transformer l'environnement dans lequel ils évoluent. Un comportement  est défini ici comme une règle du type "si …, alors …" (ou un mécanisme) du mécanisme cognitif. Il  associe à la perception sensorielle de tel ou tel élément de l'environnement telle et telle action sur l'environnement. 

La raison d'être d'un comportement est d'atteindre un objectif. Étant donnés un objectif et un comportement, la source est l'ensemble des événements à partir desquels le comportement atteint son objectif en temps fini (nécessairement inférieure à  sa durée de vie). La taille de la source est une mesure de l'efficacité d'un comportement pour atteindre son objectif. Un objectif étant fixé, un comportement d'un être humain est viable dans un monde donné si sa source est égale à ce monde. L'objectif majeur d'un être humain est sa survie, tant au niveau individuel que par sa descendance : Ceci n'est autre que son adaptation à l'environnement. Cet objectif ultime étant complexe, il est décomposé en la réalisation successive d'une suite complexe d'objectifs intermédiaires (qu'il n'est pas le lieu de décrire ici) qui concourent à la réalisation de l'adaptation à l'environnement.

Parler d'environnement nécessite une description au moins sommaire, qui le décompose en au moins trois mondes, le monde physico-biologique (qui lui-même, se décompose en multiples mondes qui seront négligés pour la clarté de notre propos), du monde social, qui n'est autre que l'ensemble des êtres humains, et du monde culturel, formé des informations auxquelles les êtres humains ont accès pour fabriquer leurs comportements. 

Les comportements étant des mécanismes cognitifs opérant sur la perception des états de l'environnement pour le transformer ou le modifier, la structuration de l'environnement en (au moins) trois mondes, physico-biologique, social et culturel, induit une structuration plus complexe entre comportements transformant un des trois mondes en un autre de ces trois nombres. La décomposition de l'environnement en ces seules trois mondes induit une classification des comportements en neuf comportements spécifiques qui recouvrent certains utilisés dans le langage commun.

1.2.  Le monde culturel

1.2.1. Informations 

Les comportements d'un être humain sont "déclenchés"  ou mis en œuvre après la perception sensorielle de l'environnement. Le monde culturel désigne l'ensemble de toutes les informations  de nature diverse disponibles dont la perception déclenche un comportement. Les êtres humains apprennent (acquièrent)  et mémorisent à chaque instant  un ensemble d'informations déclenchant  de tels comportements. Ils inventent d’autres comportements et les informations les déclenchant  pour atteindre tel ou tel objectif, à partir de sources aussi grandes que possibles.

Les informations  peuvent être éphémères, telles les discours oraux. Elles peuvent avoir un caractère plus pérenne grâce aux possibilités de stockage des informations et de leur conservation. Une mesure de leur pérennité est la durée de leur conservation.

Elles peuvent être stockées sur des supports physiques, des parois de cavernes et des monuments, papyrus et livres, supports électroniques, eux-mêmes conservés dans des bibliothèques et des bases de données informatiques. Ces développements technologiques qui ont jalonné l’histoire de l’humanité ont à chaque fois facilité le stockage (et donc la mémorisation), sa pérennité qui dépasse le cycle de vie humain (et donc, la transmission aux générations futures), et la rapidité de la diffusion (et donc, la communication) des informations. Les nouvelles techniques de l’information facilitent le stockage et la diffusion instantanée et ubiquitaire des informations.

Il n’est pas certain que la pérennité des informations sera garantie par ces technologiques électroniques, car les mémoires électroniques sont fragiles. Les modes de lecture de ces informations évoluent sans cesse (à l’instar des langues que les êtres humains  apprennent par imitation et création bridée par la nécessité d’être compris), et s’ils sont oubliés, les informations sont perdues. Les fresques des grottes préhistoriques ont été conservées pendant plus de mille ans, à cause de la rusticité même du mode de stockage, mais le programme de lecture des informations est perdu. 

1.2.2.  Structures en réseaux de savoirs selon leur degré d'abstraction 

Les capacités cognitives étant limitées, un être humain ne peut appendre un nombre illimité de comportements. C'est une des raisons pour laquelle émergent des structurations complexes en réseaux gradués du monde cognitif des êtres humains. Lorsqu'en effet le monde cognitif d'un être humain ne dispose plus à un instant donné de comportements pouvant atteindre un objectif qu'il s'est fixé à partir d'un environnement donné, il a le choix entre  plusieurs stratégies :

· appendre un nouveau comportement viable pour atteindre un objectif, ce qui peut s'avérer trop coûteux, voire impossible,

· agencer  des comportements disponibles à cet instant qui ne sont pas viables pour atteindre un objectif pour construire un autre comportement, appelés méta-comportements (du  premier degré), qui soit viable,

· ou combiner ces deux stratégies pour apprendre un comportement simple non viable et l'agencer avec des comportements disponibles pour fabriquer un méta-comportement viable.

Les comportements élémentaires sont déclenchés par des informations. Agencer ces comportements revient à combiner des suites d'informations déclenchant une suite de correspondante de comportements. Ces suites d'informations sont appelées des savoirs (de premier degré). Les informations sont en quelque sorte  des savoirs de degré zéro, des savoirs rudimentaires réduits à cette seule information. 

Un savoir du premier degré (considéré comme suites d'informations) déclenche et pilote le méta-comportement suivant : La cible initiale étant fixée, le comportement déclenché par la première information du savoir associe sa source, qui est utilisée comme cible intermédiaire. Le comportement associé à la seconde information constituant le savoir utilise cette source comme cible intermédiaire, que va viser le comportement associé à la troisième information constituant le savoir, et ainsi de suite …  Un savoir est viable pour atteindre un objectif si la dernière source ainsi formée coïncide avec  le monde fixé à l'avance pour que le méta-comportement ainsi agencé par le savoir soit viable.

Agencer d'anciens comportements, c'est-à-dire élaborer un savoir à partir d'une suite d'informations,  est souvent une solution moins coûteuse ou tout simplement possible pour fabriquer un méta-comportement transformant l'environnement afin d'atteindre l'objectif fixé.  

Ces savoirs du premier degré (que l'on pourrait appeler  méta-informations) forment une première couche d'un réseau de savoirs. La capacité cognitive de l'individu imposant une limite à l'élaboration de méta-comportements et des savoirs qui les déclenchent, l'être humain peut encore avoir la possibilité d'agencer les méta-comportements en méta-méta-comportements, ou méta-comportements du second degré, en combinant les savoirs du premier degré pour en faire des savoirs du second degré. Ces "savoirs de savoirs" constituent une seconde couche. Et ainsi de suite, vers la constitution de réseaux gradués formés de plusieurs couches de méta … -méta-savoirs (ou savoirs de degré fini) déclenchant des méta … -méta-comportements appartenant à une couche intermédiaire de réseaux gradués de comportements correspondants. 

On peut définir le degré d'abstraction d'un savoir comme celui du degré de la couche auquel il appartient : Plus la couche est élevée, plus est éloigné un savoir de degré n des informations (savoirs de degré zéro). Un savoir combinant des savoirs de degré inférieur les résume tout en les transcendant. Les savoirs de degré élevé  peuvent être "traités" ou manipulés comme des informations qui contiennent en leur sein une cascade de savoirs de plus en plus abstraits.

 Dans un réseau de savoirs gradué, un savoir représente un savoir de degré d'abstraction donné quel que soit son degré.

 Le coût cognitif d'accès à un savoir est d'autant plus élevé que son  degré d'abstraction l'est. Le coût cognitif de traitement et de mémorisation des savoirs de degré d'abstraction élevé  est cependant plus faible, et compense donc le coût d'accès. "Apprendre à apprendre" est donc la faculté de non seulement apprendre de nouvelles informations, mais surtout de combiner des savoirs de degrés d'abstractions plus élevés. 

Un réseau gradué de savoirs est plus riche qu'un autre si tous les savoirs du premier réseau  sont des savoirs de même degré d'abstraction du second. Un réseau de savoirs commun à plusieurs réseaux est formé des savoirs communs à ces  réseaux.  Un réseau composé de plusieurs savoirs est celui qui regroupe les savoirs de tous ces réseaux.

En résumé, les réseaux gradués de savoirs ont surmonté leurs limites en combinant des informations élémentaires, constituant ainsi la première couche d'un réseau de savoirs. Lorsque l'ensemble des savoirs de degré donné  devient à son tour saturé, le réseau peut être enrichi par niveaux d'abstraction de savoirs de degré plus élevés, agencent les savoirs des couches antérieures, et ce, jusqu'à une certaine limite imposée par les capacités cognitives de l'être humain.

Une organisation en réseau gradué  de savoirs émerge donc  dès lors que le stockage des modes d'agencement de savoirs et leur utilisation pour déclencher des  pour atteindre un objectif est plus facile à opérer que l'apprentissage et le stockage d'un savoir élémentaire viable supplémentaire.

Dans la mesure où certaines informations du monde culturel codent des comportements des êtres humains, l'organisation en réseaux gradués du monde cognitif  des êtres humains va retentir sur une organisation sociale et culturelle induite en réseaux du monde culturel. L'existence d'une telle organisation en réseaux est une évidence constatée. La compréhension des raisons  cognitives sous-jacentes à l'émergence de ces réseaux reflétant celle des mondes cognitifs des êtres humains doit pouvoir contribuer à une meilleure conception des programmes éducatifs dont elle a la charge ou qu'elle peut promouvoir.

L'organisation en réseaux gradués viables de savoirs qui ne le sont pas est en fait une réponse naturelle qui émerge toutes les fois qu'un environnement cesse d'être viable : Les particules s'assemblent en atomes lorsqu'elles ne peuvent plus croître, les atomes en molécules, les molécules en cellules, etc.  La biologie fourmille de tels exemples de réseaux gradués à tous les niveaux de son observation. 
Ce n’est pas tant la diversité des comportements que leur agencement par des savoirs  de divers degrés d'abstraction qui est un des ingrédients majeurs de l’aspect « structurel » de la complexité des réseaux gradués. Cette complexité structurelle décrit l’agencement des savoirs de degré donné en savoirs de degré inférieur du réseau. Elle est réduite à son expression la plus simple dans les systèmes à une seule couche que la nature favorise tant qu'ils sont viables. Cette simplicité des systèmes cesse d’être viable lorsque le nombre des comportements  atteint un certain seuil. C’est alors que de nouvelles structures multi, poly, pluri, inter "disciplinaires" apparaissent et foisonnent, nécessitant diverses structures en réseaux afin de maintenir la viabilité cognitive de ces savoirs et des comportements qu'ils déclenchent, complexité que l'apprentissage et la découverte de nouveaux comportements  accroissent chaque jour. Il existe cependant une limite à la complexité des organisations en réseaux, qui appelle à son tour des structurations de type « lamarckien ». On entend par là  un agencement  viable  de réseaux de comportement, non pas isolés, mais autonomes. L’autonomie d'un réseau signifie que les sources des méta-comportement  d'une couche donnée sont suffisamment viables afin de faciliter la tâche  cognitive des méta-comportements de la couche supérieure. Les réseaux se structurent en ajoutant des couches de comportements supplémentaires, non viables afin de maintenir la viabilité du réseau au pour un ensemble d'objectifs.

 La prise de conscience de la complexité de l'organisation en réseaux gradués qui s'offre à notre regard,  la compréhension  des raisons de cette complexité et l'élucidation de leurs modes de fonctionnement peut contribuer à maîtriser cette complexité en diminuant les conséquences néfastes pour l'environnement dont ils sont parties prenantes.

 L'émergence des réseaux gradués de savoirs peut s'expliquer par la réponse aux crises provoquées par l'évolution de l'environnement, et surtout, par l'évolution différenciée de ses mondes. Ceci est particulièrement le cas de l'accélération de l'évolution du monde culturel. 

Parmi les savoirs on peut distinguer les langues (réseaux sémantiques par excellence) et autres moyens de communication qui permettent d'agir à la fois sur le monde culturel et social, les codes culturels, qui interprètent le monde (des mythes et idéologies aux savoirs "scientifiques"), les lois et codes éthiques qui permettent d'agir  sur  le monde social (tu ne tueras point, etc.), et bien d'autres.

1.2.3. Apprentissage des savoirs

Les êtres humains utilisent un certain nombre de savoirs pour leur associer des comportements. Les comportements élémentaires sont associés à des informations, les méta-comportements associés à chaque savoir. Toute structure en réseau des savoirs induit une structure en réseau des comportements.

La connaissance d'un être humain (à un moment donné de son existence) est le réseau gradué de savoirs  qu'il a acquis par apprentissage, sachant que toute structuration des savoirs induit nécessairement une structuration de ses comportements. Une mesure de la connaissance peut être la taille ou tout autre indicateur sur ce réseau gradué de savoirs acquis par l'être humain. La collection à chaque instant des comportements d'un être humain constitue son monde cognitif. 

Il est formé de comportements innés et en grande partie de comportements acquis au cours de d'apprentissages. Une façon efficace (mais réductrice) de mesurer le coût d'apprentissage est d'estimer le temps nécessaire à son acquisition. Ce coût d'apprentissage est minimal pour les comportements innés. Il faudrait ajouter l'énergie nécessaire pour réaliser l'apprentissage, puisqu'il exige des efforts. Cette énergie est délicate à évaluer pour servir d'indicateur fiable.  Les efforts peuvent d'autre part être volontaires ou non : Une évaluation de la contrainte devrait également intervenir dans l'évaluation du coût d'un apprentissage. La contrainte maximale n'est autre que  la violence, trop souvent exercée. Celle imposée par le monde physico-biologique (catastrophes naturelles, maladies, etc.), celles imposée par le monde social (guerres et autres conflits, crises économiques (famine, chômage), celles, plus insidieuses, provoquées par le monde culturel (conversions forcées, éducation familiale, apprentissage scolaire, etc.). L'art des éducateurs consiste alors à atténuer le coût des efforts de l'apprentissage par leur charisme en transformant une contrainte externe en une volonté interne par les artifices de la motivation ou des incitations.

Parmi les comportements innés d'un être humains figurent

· les capacités linguistiques, lui permettant d'apprendre à communiquer par des langages avec d'autres êtres humains, ainsi que les capacités musicales

· les capacités fiduciaires,  lui permettant de croire à des informations qui structurent sa perception du monde (idéologies, explications "scientifiques",  promesses, etc.),

· les capacités d'obéissance, lui permettant d'obéir à des règles éthiques et légales

· les capacités mathématiques, qui, au-delà de la simple énumération, recherche des régularités dans l'environnement, leur organisation logique, et tout ce qui caractérise l'activité mathématique,

· les capacités à dessiner, puis, par un processus d'abstraction, à écrire, et à enrichir le monde culturel

· les capacités à agir sur l'environnement à l'aide de comportements,

· et bien d'autres

Une fois l'être humain plongé dans un environnement donné, ces capacités se mettent en œuvre de sorte que tout être humain apprend les langues parlées dans son environnement (et en premier lieu, sa langue maternelle), les codes culturels  auxquelles il est exposé dans son enfance et qu'il aura du mal à changer par la suite, et les lois auxquelles il doit obéir. Ce n'est pas le lieu ici d'approfondir la nature exacte de l'apprentissage des comportements linguistiques, fiduciaires et d'obéissance des êtres humains, labile au début de sa vie, et qui diminuent ou changent de nature au cours de la vie. Ce qu'il est important de retenir, c'est la forte inertie de ces comportements agencés à partir des capacités innées (liée au phénomène de l'empreinte éthologique découvert par Konrad Lorenz).  La force de cette empreinte de l'information retenue (langue, idéologie, lois comportementales) est responsable de l'inertie de cette information retenue. Plus tôt cette information enregistrée, plus forte son inertie, semble être une règle qui peut être acceptée en première approximation.

1.2.4. Communications et comparaisons entre savoirs

Les connaissances de deux êtres humains différents peuvent être différentes et pourraient  être comparées à l'aide d'indicateurs appropriés de la distance entre savoirs.  Il est nécessaire pour cela qu'ils communiquent entre eux des informations, voire des savoirs.

Le langage  s'est ajouté  aux signaux olfactifs, sonores, visuels et "kinésiques''  (gestuels et posturaux), mais sans les remplacer : On aurait trop tendance à oublier l'importance éthologique de ces modes de communication que nous avons hérités de la phylogenèse qui jouent un rôle important dans la transmission des savoirs. C’est une des raisons pour lesquelles il est impossible de se dispenser des maîtres dans la transmission des informations. Comme les livres et les films, les nouvelles techniques de l’information et de la communication n’aboliront le rôle des maîtres, bien au contraire. Ce rôle de la « communication éthologique » justifie l’accroissement des transports, de la marche au cheval aux avions, qui amènent les êtres humains à communiquer face à face, aux hommes d’affaire ou aux dirigeants politiques de conclure des accords autour de plantureux dîners.

Le langage, la mémoire, l’écriture, l’impression, et les technologies numériques permettent 

· de conserver les savoirs malgré les destructions causées par les catastrophes naturelles, les guerres et de techniques de conservation trop rudimentaires, 

· de les diffuser et de les transmettre aux générations suivantes

· de les confronter aux savoirs de ses contemporains pour constituer des consensus.

La curiosité, le désir d’exploration de l’esprit humain, ancrés dans la phylogenèse, sont les moteurs essentiels de la production des connaissances, de  l’éclosion continue de nouvelles informations et de nouveaux savoirs au rythme de celle des découvertes de plus en plus spécifiques et diverses. 

Grâce à ces capacités de communication, deux êtres humains, membres de l'espace social, peuvent communiquer entre eux et comparer leurs connaissances, c'est-à-dire leurs collections de savoirs structurées en réseaux gradués. Le savoir commun à leurs connaissances peut être appelé leur consensus. Tout indicateur de distance cognitive entre savoirs (à supposer que de tels indicateurs raisonnables existent) induit un indicateur de distance entre deux individus : C'est l'indicateur de la distance cognitive entre les savoirs des individus.

L'organisation des savoirs  en réseaux gradués permet de lever le paradoxe apparent que des savoirs sont d’autant plus « utiles » qu'ils seront abstraits.  La raison en est que plus le degré d'abstraction d'un savoir est élevé, plus son contenu l'est. Le coût de transmission (comme celui du stockage) d'un savoir est d'autant faible que son degré d'abstraction est élevé. 

Il peut donc  être partagé par de nombreuses personnes tandis qu'un savoir de bas degré d'abstraction, unique en quelque sorte, n'offre guère d'intérêt collectif.  Un savoir plus abstrait se transmet plus facilement, mais au prix cependant d'une plus grande difficulté d'acquisition et de maturation de l'abstraction, ce qui limite sa diffusion. S'il y a un progrès dans l'histoire culturelle, c'est bien celui de l'abstraction, acquis après maints sacrifices cognitifs.
Les interactions entre individus du monde social peuvent alors être dynamiques. Chaque individu utilise ses propres savoirs pour déclencher des comportements socioculturels  intervenant sur les capacités d'apprentissage d'autrui et sur la les informations supplémentaires qu'il apporte pour enrichir le monde culturel. L'enrichissement du monde culturel ne suffit pas : Encore faut-il qu'ils soient acquis, stockés et utilisés. 

L'augmentation des savoirs est proportionnelle au nombre des individus qui transmettent des informations, produisent de nouveaux savoirs  et les  inculquent aux autres membres du monde social.  

D’autant que ces savoirs peuvent déclencher des comportements transformant les trois mondes de l'environnement en créant des éléments nouveaux (objets matériels du monde physico-biologique, services du monde social, informations du monde culturel), tout en créant de nouveaux besoins (objectifs) et de nouveaux savoirs pilotant des comportements qui les rendent viables. La satisfaction de ces besoins, tout autant que la préparation aux conflits guerriers, motivent en retour une demande accrue de savoirs pour transformer l'environnement, l'améliorant, le détériorant selon les critères d'évaluation utilisés.

1.2.5. Évaluation des savoirs 

Comme tous les commerces, celui des savoirs a débuté par le troc. Dans ce cas, l'évaluation est faite sur mesure. L'évaluation des savoirs qui sont transférés est basée sur une connaissance plus ou moins approfondie du savoir échangé, sur des critères personnalisés qui ne peuvent être transmis.  Ce troc des savoirs est toujours de mise : Les fameux entretiens d'embauche dans de nombreux emplois fournissent de multiples exemples. C'est aussi le cas entre un élève et son précepteur, ou un directeur de recherche et son disciple. 

Comme tous les commerces, le troc n'est plus possible dès lors que le nombre des savoirs et celui de ceux qui les échangent devient trop élevé pour utiliser des méthodes d'évaluation spécifiques à chaque échange. Comme tous les commerces, il est tentant de comparer et d'évaluer des savoirs  à l'aide de nombres pour simplifier les transactions.

Le problème est que contrairement aux biens et services, dont on peut en principe  mesurer les quantités à l'aide d'unités, les savoirs sont dépourvus d'unités de mesure objectives. Pourtant, de la même façon que les unités monétaires (numéraires) d'une part et les prix ont émergé pour associer à tout bien sa valeur en unités monétaires d'autre part, les systèmes de notation des savoirs ont émergé. Mais là s'arrête l'analogie avec l'économie, puisqu'il n'y a pas d'unités de savoir. Les unités sont psychologiques, dans la tête de l'évaluateur, elles sont subjectives. Nulle main invisible pour fixer les prix, mais un examinateur trop visible au goût des examinés qui fixe les notes.

C'est un problème général qui dépasse le commerce des savoirs puisqu'il concerne la rémunération des emplois du secteur de l'immatériel, des savoirs justement. Certes, pour sauver l'illusion d'un nombre "objectif" qui résume un savoir en oubliant le très subjectif évaluateurs, afin de "marchandiser" des marchandises qui ne le sont pas, de nombreuses méthodes ont été éprouvées. Chaque fois cependant, elles ont été accompagnées d'effets pervers, plus pernicieux que ne le laisse croire une pratique séculaire en ce qui concerne l'éducation.

L'effet pervers le plus grave, mais le plus caché, est que la nécessité d'attribuer des unités de mesure aux savoirs a conduit à concevoir des savoirs compatibles avec des unités de mesure. Les savoirs sont "formatés", standardisés, pour pouvoir être évalués quantitativement avec des unités, puis qualitativement (ou "économiquement") à l'aide d'un barème, nom que prend le prix dans cet étrange commerce.  Le temps se mesure, et par suite  la vitesse de l'exécution des tâches cognitives est prise pour unité de mesure, même dans les tâches qui demandent de la réflexion et donc, du temps. Au lieu de résoudre des problèmes complexes, on finit par privilégier l'exercice du résumé, qui habitue l'étudiant et l'élève à survoler le savoir plutôt que l'analyser, en dégager les éléments importants qui permettent une ascension vers l'abstraction. Pour ne donner qu'un exemple, les mathématiques enseignées dans les écoles ont perdu leur aspect magique et séduisant qui attire tous les enfants puisque l'école a détourné ce savoir naturel aux cerveaux humains en enseignant des mathématiques qui peuvent faire l'objet de problèmes qui peuvent être notés par un barème, nom que prend le prix dans cet étrange commerce. Au moins les étudiants auront pu conserver dans leur subconscient que même dans ce cas, il faut réfléchir pour répondre à des questions simples. Peut-être se souviendront-ils qu'il faudra réfléchir encore plus pour résoudre ne serait-ce que les problèmes complexes de la vie. Les procédures de QCM ont poussé cette caricature d'évaluation à de déplorables extrêmes et perverti encore plus les savoirs qu'elles contrôlent. La pire des perversions est de  remplacer la  joie qui compense l'effort de la compréhension ou de l'acquisition d'un nouveau savoir étanchant la curiosité par une note, devenu le seul objectif  d'un salarié du savoir que deviennent trop d'élèves et étudiants. Les temples du savoir sont remplacés par des supermarchés débitant des informations ou routines sous cellophane.

À l'autre bout de l'échelle, lorsque la mode récente de l'évaluation des chercheurs a pris une tournure d'évaluation à la chaîne, l'évaluation individualisée d'un chercheur a fait place à des batteries d'indicateurs quantitatifs, nombre de publications, citation index, etc. Sans d'ailleurs empêcher que le subjectif ignominieusement chassé par la porte revienne par la fenêtre en évaluant les revues à l'aune de leur prestige supposé. Au lieu d'évaluer la qualité d'une publication, on utilise une évaluation qualitative d'une revue dont le caractère global ôte toute valeur. Les chercheurs qui pensaient en avoir fini avec les notations de leurs savoirs dans leur jeunesse vont retrouver ces systèmes qui évaluent de travers. Les unités monétaires commencent d'ailleurs à remplacer les unités de notation. La richesse évaluée en unités monétaires est de plus en plus  utilisée pour comparer  les individus entre eux en évaluant comparativement la valeur de leurs réseaux de savoirs. La tentation de marchandisation du savoir semble irrésistible. 

La plupart des savoirs ne peuvent être quantifiés et la quantification des savoirs les perverti. Des lors que la confiance que ne peut s'acquérir que lentement disparaît, les mesures bureaucratiques et les règles globales surgissent pour  simplifier une information complexe ne un malheureux nombre. 

À défaut de solutions, il est important de démythifier le mythe de l'impossible évaluation des savoirs.

On peut imaginer quelques garde-fous, même s'ils sont utopiques, ou plutôt, uchroniques, car tous les pays étant concernés par ce fléau quantitativiste, il n'y a plus de refuge sur cette planète. Reste un avenir qui peut s'ouvrir.

Un premier remède consisterait à séparer les rôles des enseignants de celui des examinateurs, situation qui a existé ici ou là dans l'histoire des enseignements supérieurs. La séparation de ces rôles éviterait de trop pervertir la nature des savoirs enseignés aux fins d'évaluations. Les examinateurs professionnels auront des bases de comparaison plus larges, n'auront pas à intégrer les problèmes relationnels entre enseignants et élèves. Confier les deux rôles au professeur le rend juge et partie. Cette solution pose des problèmes d'organisation et est coûte probablement plus cher.

Elle permettrait cependant d'apporter des solutions à l'important problème d'accréditation global des diplômes. C'est un frein à la mobilité des étudiants et de la souplesse des systèmes éducatifs permettant de corriger des orientations erronées, pourtan unanimement souhaitées. C'est un frein aux réseaux d'enseignement préconisé. Plusieurs agences travaillent sur le problème. La prise en compte des spécificités régionales et des caractéristiques des traditions académiques nationales n’est pas la moindre des difficultés.

 En ce qui concerne les chercheurs, l'évaluation devrait être bien moins fréquente pour être de qualité, plus vigoureuse, évaluer le passé et non un avenir dont personne, sur le plan de la recherche, ne sait de quelles inventions il sera fait. Juger des projets de recherche en lieu et place des recherches passées est un non-sens absolu pour juger des chercheurs (ceci ne concerne naturellement pas l'évaluation cas des activités de développement).

1.3. Sociétés de la connaissance

1.3.1. Consensus

La connaissance d'un être  humain étant définie par un réseau gradué de savoirs, on peut alors définir les sociétés de connaissances : La société d'une connaissance donnée est l'ensemble des êtres humains dont cette connaissance est contenue dans leurs réseaux de savoirs. 

Dire qu'un individu n'appartient pas à la société de connaissance signifie que cet individu ignore un savoir de cette connaissance. Par conséquent, une connaissance donnée est le (plus grand) consensus entre les membres de cette société de connaissance, une connaissance commune, partagée, qui fait "sens" au sein de la société de connaissance. La taille d'une société de connaissance donnée mesure sa puissance culturelle : plus la société d'une connaissance donnée est grande, plus "puissante" est  cette connaissance.

Plus la connaissance est riche, plus petite est La société d'une connaissance plus riche est contenue dans toute société de connaissances plus pauvres. Les membres de la  société d'une connaissance composée de plusieurs connaissances partielles sont exactement ceux qui font partie de toutes les sociétés associées à ses connaissances partielles, autrement dit, de ceux qui partagent toutes ces connaissances. Par conséquent, si les sociétés de deux connaissances sont territorialement disjointes, personne ne peut adhérer à la composition de ces deux connaissances.

1.3.2. Innovations

Un savoir supplémentaire, une invention, par exemple, adjoint à un savoir donné, peut très bien détruire le consensus autour ce savoir composé, puisque la société de ce savoir accru est formée des êtres humains membres à la fois de la société du savoir ancien et de la société de ceux qui acceptent l'information. Il se peut que personne ne fasse partie de ces deux sociétés, si bien que personne dans ce cas ne sera membre de la société acceptant ce savoir supplémentaire. En termes d'innovation, le savoir supplémentaire est radicalement rejeté. Si à l'opposé, les membres de la société du savoir ancien font partie de la société du savoir supplémentaire, alors, bien évidemment, la société adoptera le savoir supplémentaire : on peut ainsi définir rigoureusement la différence entre invention et innovation : Une invention, un savoir supplémentaire devient une innovation si la société du savoir ancien est la même que celle du savoir ancien complété par l'innovation. Cette observation formalise également la possibilité de succès d'une réforme dans un milieu culturel déjà constitué autour d'un savoir ancien : le succès peut être mesuré par la taille des membres appartement aux sociétés de chacun de ces deux savoirs.

1.3.3. Conversions

Il faut donc que les membres d'une société de la connaissance convertissent les membres de la société de l'autre connaissance pour que la société ainsi formée  adhère à la  connaissance composée. On voit ainsi pourquoi l'accroissement de la composition des connaissances impliquent des diminutions de leurs sociétés.

Le coût d'acquisition de nouveaux savoirs explique pourquoi les membres d'une société de connaissance s'accrochent spontanément à leur connaissance, par paresse ou par conservatisme, pour ne pas changer les savoirs qu'ils ont acquis. Ils sont à l'origine d'une sorte de système immunitaire repoussant souvent par la force de nouveaux savoirs. La compétition entre connaissances se traduit par des conflits entre les membres des sociétés de connaissance. Aux producteurs de savoirs s'ajoutent les prosélytes  des nouveaux savoirs pour les transformer en innovations, par l'éducation qui accroît le réseau de savoir en ajoutant à l'ancienne connaissance des savoirs nouveaux qu'ils peuvent partager. L'éducation a hélas un coût, en temps et en effort, supérieur à la conversion, qui change les savoirs sans augmenter la taille du réseau. Cela s'opère par la parole qui convainc, par la corruption si besoin est, par le fer et le feu si non. L'esprit de conquête et de domination a abandonné les conflits de rapines qui peuvent être résolus par un développe du commerce, tant des promesses que des biens et des services. Mais le commerce des savoirs, des croyances par exemple, est beaucoup plus délicat. Le coût prohibitif de la persuasion cognitive incite l'usage de moyens de conquête bien plus brutaux pour imposer leurs savoirs. Les mécanismes sont hélas les mêmes, recourant à la violence, quelles que soient ses modalités (guerres, conversions religieuses, emprises économiques). L'accélération  des transports, de la marche à la traction animale, pendant des dizaines de millénaires, puis, depuis deux siècles, celle des modes de  transport industriel de plus en plus rapide des hommes ont augmenté les contacts entre leurs réseaux de savoir, les modifiant, non sans conflits, plus ou moins violents. Conflits dans un même territoire géographique pour des savoirs idéologiques distincts (conflits politiques et idéologiques, guerres civiles et guerres de religion), conflits territoriaux dans le cadre d'idéologies communes (guerres nationales). Quelles que soient les multiples variantes, ce sont toujours des conflits entre "porteurs"  de connaissances distinctes. 

Ces conflits sont alimentés par la prolifération des savoirs, et donc des connaissances  les rassemblant. Mais comme chaque être humain ne peut adhérer qu'à un ensemble limité de savoirs, la taille des réseaux de savoirs est limitée. De sorte que les sociétés de connaissances se chevaucheront de plus en plus. Chaque être humain va appartenir à un nombre de plus en plus important de sociétés de connaissances, en augmentant ses connaissances.

1.3.4. Éducation et démocratie 

Une composante de la démocratie politique, qui, au-delà des élections permettant à chacun de choisir librement ses dirigeants, pour des mandats dont la durée et le renouvellement devraient être sévèrement limités, est la liberté d'adhérer au plus grand nombre de sociétés de connaissance possibles. Ceci n'est possible qu'avec l'éducation. L'accroissement de cette composante de la démocratie va de pair avec celui des réseaux de savoir des individus qui, en augmentant à partir de réseaux différents pour intégrer tous les réseaux de connaissance, la taille des sociétés de connaissance augmentera avec l'étendue du consensus et les conflits pourront diminuer. C'est ce qu'ont bien compris les régimes totalitaires qui de tout temps, ont réduit la taille des réseaux de savoir qu'ils dirigent, en préconisant les partis uniques, par exemple, accompagnées de toutes les organisations sœurs ou partis frères, liés par de solides courroies de transmission.

Ce long développement suggère l'importance de l'éducation dans l'élaboration des états de droit et de relations pacifiques. Une façon de limiter les conflits est de composer des réseaux de connaissance existants sans diminuer les  territoires, pour que le maximum d'individus puissent faire partie de sociétés de connaissance qui n'abolissent pas leurs connaissances antérieures. Chaque individu pourra acquérir les savoirs des autres réseaux de savoir et pourra adhérer à la même société de connaissance que les membres des autres sociétés de connaissance. L'organisation des savoirs en réseaux de savoirs  doit devenir de plus en plus complexes limiter les conflits entre sociétés de connaissances. 
1.3.5. Disciplines comme réseaux de savoirs 

Les cerveaux humains ne pouvaient plus maîtriser les savoirs produits par leurs ancêtres au fur et à mesure de leur augmentation. C’est la raison pour laquelle une certaine division du travail cognitif entre les êtres humains s’est instaurée, donnant naissance à des réseaux de savoirs. Les disciplines, au début de leur évolution, ensembles de savoirs partagés par des individus, se sont constituées en tant qu’organisations plus ou moins rigides, caractérisées par le partage des savoirs de la discipline, des comportements qu'ils pilotent, des innovations et de leur diffusion.  L’évolution des capacités cognitives des êtres humains est très lente tandis que les savoirs, une fois mémorisés dans les cerveaux et stockés sur des supports externes, augmentent de façon exponentielle. Cela a conduit les êtres humains à multiplier les combinaisons de … combinaisons de savoirs, de sorte à ce que chacun d’eux puisse traiter les savoirs acquis. Cette explosion a cependant été ralentie par l’inertie des capacités cognitives des individus et l’inertie de l'évolution des savoirs et de leur organisation en réseaux de savoirs qui caractérisent les disciplines dans le cas du monde de la connaissance académique.  

Ces disciplines défendaient, et défendent encore, leurs territoires, bordées de frontières qui se voulaient étanches. L’explosion des savoirs a mis à mal cette organisation hiérarchique autour des mathématiques,  selon le modèle codifié popularisé par Auguste Conte, adopté peu ou prou par les universités des 19 et 20ème siècles. Cet ordre des savoirs bien classés dans le cadre d’une taxinomie épistémologique est devenu un désordre. Les frontières disciplinaires craquent de toutes part, des liens entre savoirs franchissent ces frontières, se taillent de nouveaux territoires après d’âpres luttes, mettent à mal des organisations constituées autours de codes culturels et idéologiques (les paradigmes de Kuhn). 

L’explosion des savoirs et des disciplines remet en cause la forme hiérarchisée de la délivrance des savoirs (cours magistraux) et de leur évaluation (diplômes et leurs valeurs symbolique et économique), l’existence de « troncs communs » de savoirs spécifiques, le nombre limité de disciplines plus ou moins étanches. 

Les savoirs de base n'existent plus, car il n'existe plus de consensus sur ce sujet, chacun souhaitant inclure dans cette liste ce qu'il estime important. Même au niveau des enseignements primaires, l'enseignement de l'histoire est souvent omis d'une liste qui compte l'apprentissage d'une, voir de deux langues, des mathématiques, de la lecture, de l'écriture et maintenant, du maniement des nouvelles technologies de l'information.

Peut-être faudrait-il prendre comme base de cette énumération de savoirs de bases la panoplie des capacités cognitives des êtres humains : le langage, en premier lieu, les capacités cognitives de type exploratoire (expériences),  mathématique (énumération, recherche des régularités, des causes et effets), des capacités fiduciaires (adhésion aux codes culturels) et d'obéissance (aux règles sociales), des capacités manuelles (dessin, sculpture, artisanat), de musique (mélodies et rythmes), … Si ces capacités, ces potentialités, devrait-on dire, ne sont pas mises en œuvre dès le plus jeune âge, elles seront étiolées, voire disparues, comme de nombreuses expériences l'ont démontré. La bosse des mathématiques est innée, potentiellement, mais ne demeure que si l'activité mathématique n'est pas mise en jachère. Il est hypocrite de se plaindre d'en être privé !
Ne pas tenir compte des contraintes culturelles peut conduire à transplanter des réformes qui sont susceptibles d’être rejetées par une sorte de système immunitaire culturel. Les transplantations de modèles culturels, tels les modèles de systèmes d’éducation, nécessitent pour réussir un traitement politique et culturel approprié. Très souvent, dans le cas où elles ne seraient pas rejetées, les transplantations ne conservent que les éléments proches de la société d’accueil, qui ont le plus de chance d’être les moins originaux et les moins utiles. 

En effet, dans le cadre de la co-existence de sociétés caractérisées par différents codes culturels auxquels adhère la majorité de leurs membres respectifs, une minorité des individus sont en quelque sorte des « frontaliers » de la culture ou de « nomades » qui circulent d’une société à une autre, « biculturels » comme on parle de « bilingues ». Le plus souvent, ce sont les plus membres les plus élevés socialement  d’une société plus pauvre qui voyagent vers une société plus puissante ou plus riche. Lorsqu’ils retournent dans leur société ils apportent avec eux ceux des codes culturels qu’ils ont assimilés et auxquels ils ont adhéré. Ce ne sont pas nécessairement ceux qui font le succès de société d’accueil. Lorsque ces porteurs de codes culturels sont suffisamment nombreux, après un temps d’incubation est suffisamment long et lorsque les codes de la société plus faible la mettent en jeu puisqu’ils ne sont plus adaptés aux évolutions des sociétés, une combinaison des codes culturels des deux sociétés peut devenir  l’objet d’un consensus par une proportion suffisamment importante des membres de la société pour obtenir  à leur tour le statut de code culturel qui, même si elle occupe une même aire géographique et conserve certains de ses symboles, devient une autre société. Naturellement, les codes culturels transitent plus facilement des sociétés puissantes vers les sociétés faibles en attirant plus facilement leurs ressortissants, mais ceux-ci ont également une influence en retour sur les codes culturels des pays puissants, qui ne sont pas ainsi totalement immunisés par la « contamination » des codes culturels des pays plus faibles.  Cette description de l’évolution des codes culturels un peu longue est nécessaire pour anticiper la transplantation et le développement d’institutions d’enseignements supérieur « de modèle européen » dans les pays en voie de développement ou ceux de la transition économique en fonction de l’écart qui sépare leurs ensembles de codes culturels, afin d‘étudier la faisabilité et l’intérêt de réformes qui, dans chaque cas, nécessitent des études et des expérimentations avant d’être généralisées.

La parade consiste très souvent à créer d’autres organismes pour faire évoluer le système dans son ensemble lorsque les coûts culturels et économiques de leur genèse et de leur développement initial sont moindres que ceux de l’organisation moribonde.

1.4.  Inertie et échelle de temps d'une évolution

L'environnement évolue (se modifie le long du temps). Le monde physico-biologique selon les lois de la nature, mais aussi par l'activité humaine dans la mesure où elle consomme des ressources rares,  crée des objets qui enrichissent le monde physique, pollue l'environnement physique, réduit la biodiversité, etc. Le monde social évolue puisque naissent, vivent et meurent les êtres humains, sous l'action tant des lois naturelles que de l'action des hommes, directement par les guerres, indirectement par les modifications qu'ils apportent à l'environnement auquel les hommes doivent s'adapter en permanence pour vivre. Il en de même du monde culturel, qui n'existait pas avant l'apparition des êtres humains, et dont la croissance cumulative est sans bornes.

L'inertie d'une évolution est mesurée par sa plus grande vitesse le long du temps. Une classification inertielle des évolutions est celle qui résulte de leurs inerties classées de façon croissante ou décroissante. Cette définition précise rend compte d'une notion plus floue, mais plus intuitive, celle des échelles de temps : Une échelle de temps est d'autant plus longue que son inertie est forte.

Les évolutions des trois mondes (au moins) composant l'environnement ont des inerties différentes. En toute première approximation, échelles de temps longues ou forte inertie en ce qui concerne l'évolution du monde physico-biologique, échelles de temps intermédiaire ou inertie moyenne en ce qui concerne le monde social (les êtres humains voyagent de plus en plus rapidement) et échelles de temps courtes ou faible inertie dans le monde culturel. 

Le caractère cumulatif des informations conservées à leur possibilité de stockage sur des supports variés  est responsable de la croissance de type exponentiel du monde culturel, lente à ses débuts, de plus en plus rapide ensuite, qu'aucune limite apparente ne parviendra à ralentir. Sans trop anticiper sur la suite du rapport, l'instantanéité et l'ubiquité que les nouvelles technologies de l'information et de la communication procurent de nos jours (à une petite partie seulement de la population) sont à l'origine de crises concernant l'adaptation des êtres humains à un monde culturel qui évolue bien plus rapidement que les autres composantes de l'environnement. La croissance exponentielle du monde culturel induit ainsi une différence croissante, elle aussi de nature exponentielle, entre ceux qui ont accès à ce monde culturel et apprennent à le maîtriser et ceux qui en sont privés. Il ne suffit pas de réduire la fameuse "fracture numérique" (et les autres inégalités d'accès au monde culturel), mais aussi de réduire la "fracture des savoirs", qui, si on n'y prend garde, augmentera de façon exponentielle.
Les apprentissages peuvent être également l'objet d'une classification inertielle. Ils sont d'autant plus "difficiles" qu'ils doivent être acquis rapidement, à la mesure de la vitesse des évolutions des mondes de l'environnement. L'accroissement continu de la vitesse du monde culturel induit des coûts d'apprentissage de plus en plus élevés et permanents le long de la vie.

La "classification inertielle" des comportements, et en particulier, des savoirs, est plus opérationnelle. Elle est peut-être  plus réductrice, mais plus facilement  mesurable, que la classification induite par celle de la classification de l'environnement en mondes. Elle possède le grand avantage d'être évaluable. Les liens entre cette classification inertielle des comportements et  la classification induite par celle de la classification de l'environnement  ne se recouvrent pas, ne serait-ce que l'une est linéaire (échelles d'inertie) tandis que l'autre ne l'est pas. 

Dans de nombreux cas, la classification inertielle semble refléter ou récapituler l'apparition chronologique des savoirs et des comportements qu'ils pilotent. C'est en particulier ceux qui sont apparus les premiers lorsque le système cognitif des enfants est programmé par le phénomène de l'empreinte pour enregistrer les premiers savoirs (langues, codes culturels, règles, mathématiques, etc.). Ces savoirs sont d'autant plus inertes qu'ils sont anciens. Les phénomènes de l'empreinte semblent s'atténuer avec l'âge, ce qui diminue leur inertie (ceci retentit sur l'efficacité des modes d'éducation tout au long de la vie et devrait encourager les responsables de l'éducation à consacrer des efforts d'autant plus importants qu'ils s'adressent à des étudiants plus jeunes). D'autre part, la manipulation des savoirs anciens requiert des efforts cognitifs plus importants dans la mesure où les mécanismes de "lecture" sont d'autant moins efficaces que l'information mémorisée est ancienne. Les savoirs les plus récents, et parmi eux, les plus abstraits, sont plus accessible, mais  sont également les plus fragiles, ceux dont la durée de conservation est la plus faible. Ils ont tendance à disparaître les premiers au cours du vieillissement. 

On peut cependant s'accorder à observer que le plus souvent, les procédures, qui regroupent savoirs procéduraux, routines, recettes, techniques, etc., opérant du monde physico-biologique en lui-même, ont dans leur ensemble une inertie plus faible, voire bien plus faible, que celle des savoirs, opérant du monde culturel dans le monde culturel.

En termes d’échelles de temps, il faut distinguer par ordre d’inertie croissante entre

« savoirs descriptifs » (les faits, les informations),

« savoirs procéduraux » formés de recettes, des techniques et de modes opératoires, 

« savoirs explicatifs » formés des théories, le plus souvent abstraites, celles que les étudiants ont le plus de mal à assimiler.

« savoirs comportementaux »

Courtes sont les échelles de temps permettant l’acquisition des savoirs descriptifs et procéduraux, ceux  des « comment », bien plus longues que celles des savoirs explicatifs, des « pourquoi ». Il ne s’agit plus de comportements d'empathie d’imitation, mais de ceux  réflexion.  L'acquisition de savoirs comportementaux nouveaux exigent des efforts cognitifs qui ne sont plus naturels, à la différence des comportements d'imitation et d'exploration. Ceux-là sont hérités de la phylogenèse, car les êtres humains les partagent avec les homéothermes dans le cadre des jeux des jeunes pour la phase d'exploration et d'imitation et de celui du sommeil paradoxal, sans doute pour la mémorisation à long terme d'informations et de procédures. Ces efforts sont souvent imposés par autrui, famille, école, société, et confinent parfois à la violence. Au point où cette violence est codée par un arsenal de punitions qui accompagnent l'enseignement.

Les sociétés de la connaissance évoluent avec une inertie plus forte que les savoirs : elles ne peuvent pas évoluer plus vites que le plus lent de ses membres. Elles dépendent de la vitesse de conversion des individus n'appartenant pas à la société de connaissance d'une part, et à l'évolution des connaissances elles-mêmes.

Les sociétés de connaissances de petite taille évoluent avec une vitesse plus rapides que les sociétés de connaissances de taille plus importante, puisque le nombre de leurs membres étant moindre, un consensus pour accepter un nouveau code est a priori plus rapide à atteindre. Leur inertie est cependant suffisante pour expliquer la difficulté de les réformer. Ceci explique la longue agonie d’une société de connaissance lorsque les objectifs et ses savoirs pilotant les comportements pour les atteindre ne sont plus compatibles avec les évolutions de rythme différent de ses composantes.

Les composantes idéologiques d’un réseau de connaissances ont une inertie d’autant plus forte que leur histoire est longue et que la taille de sa société de connaissance  est importante.  De nouveaux savoirs d’une société ne peuvent être acceptés que si ses membres l’acceptent. Plus ils sont enracinés dans la mémoire et enseignés depuis la prime enfance, plus le consensus est fort et partagé, plus lent sera le passage  à un consensus sur l’adhésion à de réseaux de savoir. Ce passage ne se fait le plus souvent qui si la viabilité de la société d'un réseau de connaissances est en jeu, et dans ce cas, les « conversions » se font rapidement par rapport au temps long de l’histoire. 

Les deux millénaires d’histoire continue comme ceux  des pays de culture judéo-chrétienne et islamique ou  ceux  de civilisation chinoise, indienne, japonaise, ou bien d’autres impossibles à énumérer tous,  couvrent ces sociétés d’une chape culturelle d’une plus grande inertie des codes culturels enracinés dans leur longue histoire que celle des pays neufs et d’immigration (les pays d’Amérique du Nord, l’Australie, la Nouvelle Zélande, et, dans une moindre mesure, ceux d’Amérique du Sud). Ces derniers  bénéficient d’une inertie moindre (mais qui s’accroît avec le temps) qui leur permettent d’être plus malléable et par conséquent, d’acclimater des évolutions culturelles plus rapides ou d’adopter et adapter de nouveaux modes de production et de diffusion des savoirs. Politiques volontaristes ou pressions géopolitiques ne suffisent pas pour transposer des expériences d’une culture à l’autre.

1.5.  Crises

L'évolution de l'environnement, et surtout, l'évolution avec des différentes échelles de temps, est à la cause des "crises" qui se manifeste dans l'environnement et par conséquent, au niveau des êtres humains qui en font partie dans le cadre du monde social. 
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L’étymologie du mot crise vient du grec "Krisis", signifiant « décision », c’est-à-dire, possibilité ou nécessité de changement. L’étymologie chinoise est encore plus révélatrice du concept, car  « crise » associe les deux idéogrammes  

Wei Ji = Danger-Opportunité, contraction de « wei-xian », signifiant  « danger » et de « ji hui », signifiant « opportunité » de rétablir la cohérence de la structure de l'environnement.
Les crises témoignent de  l'apparition d'une rupture de la cohérence entre les mondes de l'environnement qui évoluent selon des échelles de temps différentes. Elles impliquent réaménagements brutaux, voire violents, pour rétablir la cohérence de l'environnement, au prix de sa réorganisation plus ou moins profonde selon leur sévérité. Les crises offrent une opportunité de réforme, en fait, la nécessité de réformes. À l'inverse, toutes les fois que le principe d'inertie énonçant que l'organisation d'un réseau n'évolue que lorsque sa viabilité ou sa cohérence est en jeu est valide, il est plus facile  de réformer en période de crise. Ces deux lois pourraient constituer les leçons majeures de gestion de crises, lorsque les décisions doivent être prises au moment opportun, le "kairos" des Grecs classiques. Elles ont pour vocation de remplacer la recherche de décisions sensées être optimales au regard de critères statiques,  qui de surcroît, sont la plupart du temps arbitraires. Ce point de vue "évolutionnaire" de décisions prises à temps dans un contexte dynamique est en rupture radicale avec la prééminence culturelle actuelle de la rationalité économique réduite à la maximisation de préférences, dont l'existence est pourtant sujette à caution! 

Les évolutions avec différentes échelles de temps des mondes constituant l'environnement impliquent que des comportements adaptés à un environnement à un instant donné peuvent ne plus l'être lorsque l'environnement aura évolué. Le prix à payer pour l'adaptation est le renouvellement des comportements lorsque ceux-ci ne sont plus adaptés : C'est ce qui déclenche les apprentissages.
Les êtres humains n'ont certes pas l'entière maîtrise de l'évolution de l'environnement, même dans les mondes sociaux et culturels, mais leurs actions contribuent à cette évolution.

2) Économie des savoirs

1.6.  Demande des savoirs

La demande de savoirs s’accroît et se diversifie également : Dans chaque classe d’âge, la proportion d’étudiants augmente.  Chaque étudiant est motivé par une combinaison qui lui est propre de d’aventure et d’exploration intellectuelles, et de formation à un emploi futur.  

Le nombre de type d’emplois spécifiques s’est accru à très grandes vitesses depuis les débuts de la révolution industrielle, puis après la seconde guerre mondiale et surtout, depuis la révolution informatique. La notion de métier spécifique se dissout dans une variété infinie de tâches dont la simple nomenclature est impossible à dresser et dont l’avenir est difficile à imaginer. La société offre des emplois  à ses membres ne serait-ce que pour leur fournir des moyens de payement nécessaires tant à la satisfaction de leurs besoins et désirs qu’au soutien de  la production et la distribution de biens pour qu’elle soit socialement et économiquement viable. Certaines  activités professionnelles sont relativement stables dans  le temps  et d'autres ne  le sont pas, qui vont donner naissance à des activités que l'on  n'imagine  pas encore.  La notion de formation professionnelle perd son sens dès lors que la notion de métier, entendu comme activité professionnelle stable,  se dilue. La demande d’une formation spécifique à un type d’activité, que le progrès scientifique et technologique risque de rendre rapidement obsolète est en passe de changer de nature. Si   l'on   entend  par  formation  professionnelle une formation préparant à une activité stable dans le temps, alors le champ des connaissances  est  bien  délimité,   il  suffit  d'enseigner  et d'encourager      l'aptitude à l'application et au perfectionnement.
  Comme l'accélération   des  progrès techniques rend de moins en moins stables les activités productives, il faut donc  encourager  de  plus  en  plus l'acquisition  de mécanismes d'apprentissage souples,  au lieu de  la  formation d'un corps de connaissances (intellectuelles  ou non,  d'ailleurs). « Apprendre à apprendre », à réfléchir,  à douter,  à remettre en  cause une partie  de l'héritage culturel et technique tout en  apprenant à respecter  des  consensus,  telles  sont les missions de  l'enseignement  de nature professionnelle de  l'avenir. Apprendre tout simplement à s’adapter le plus rapidement possible à la création continue de nouvelles  professions et de leur évolution, car la recherche d'aujourd'hui est la professionnalisation de demain. 

De ce fait, la   formation  professionnelle telle  qu'elle  est entendue maintenant n'en est plus une,  mais est dans  les faits remplacée par  une qualification sociale marquée par un  diplôme,  tant que celui-ci ne sera pas dévalorisé. La durée de vie d'un diplôme dans  certaines formations deviendra provisoire à cause de la contraction de la durée des compétences acquises. Ils devraient être marqués d’une date de péremption.  Cette crise due à la dissociation de vitesse des demandes en compétence nouvelles et à l’inertie des compétences cognitives conduit à renforcer et multiplier les institutions consacrées à la formation permanente.

La multiplication des activités professionnelles, l’accroissement de leurs combinaisons, la souplesse requise de leur évolution permanente, en bref, leur agencement en réseaux de plus en plus complexes, retentissent  sur la production et l’organisation des savoirs  pour résoudre les problèmes par la société. L’évolution des emplois professionnels rétroagit sur  les offres  et surtout, sur les modes d’enseignement de ces savoirs spécifiques. 

Paradoxalement, des savoirs de plus en plus nombreux  deviendront d’autant plus « utiles » qu'ils seront abstraits.  La raison en est que plus un savoir est abstrait, plus il est universel. Il peut être partagé par de nombreuses personnes tandis qu'une expérience concrète, unique en quelque sorte, n'offre guère d'intérêt collectif.  Un savoir plus abstrait devrait donc  se transmettre plus largement, mais au prix cependant d'une plus grande difficulté d'acquisition et de maturation, ce qui limite sa diffusion. 

La rémunération des activités productrices pose un problème redoutable dû à la difficulté d'évaluer des savoirs et des réseaux de savoir. Ce n'est que depuis quelques siècles seulement que  le revenu d'une part de plus en plus grande des adultes actifs est lié au salaire. Le ``travail'', qui étalonnait les revenus, devient de moins en moins mesurable, et perd son statut. Que faut-il mesurer, puisque c'est de cela qu'il s'agit pour s'assujettir à la contrainte quantitativiste? Le temps passé, surtout, dont le passage à la sphère quantifiée, monétarisée, devient la source de la spéculation? La pénibilité? La compétence (degré et nature)? Le nombre de diplômes, le temps requis à les obtenir? La difficulté de leur acquisition? La responsabilité? Vaut-elle des centaines de salaires minimums, sinon le retour à un privilège aristocratique, dont l'écart au salaire moyen est tel qu'il symbolise un statut social et un pouvoir. Qui le mesure? Comment se fixent les hiérarchies économiques  et sociales? 

La proportion des individus produisant des biens agricoles ou industriels diminue, et l'informatique augmente la productivité des services. Les emplois seront de plus en plus des transformations de savoirs en savoirs, de production de savoirs et d'échanges de savoir. La difficulté de les étalonner et de les évaluer va certainement provoquer des crises de société. Personne ne peut prédire à l'heure actuelle si le secteur tertiaire, fort hétéroclite, suffira à offrir des emplois compensant ceux des deux premiers secteurs immédiatement productifs. On pourrait par exemple  multiplier  les emplois de ``créatifs'', d'artistes ou de scientifiques, puisque ce sont des activités productrices qui n'induisent pas de surproduction. Puisque l'activité intellectuelle ne se ``mesure'' pas, contrairement à l'activité physique, la société opposera encore longtemps une forte réticence à récompenser des activités purement fiduciaires, la confiance étant une des attitudes les moins répandues.

1.7.  La valorisation des savoirs

L'invention pourrait se distinguer de l'innovation  en cantonnant la première au domaine de la recherche comme producteur de savoirs et la seconde à l'adoption de sa valorisation par la demande de biens et de produits nouveaux par la société. L'entrepreneur innovant est le médiateur, le passeur des inventions en innovations économiques. Inventions incrémentale et de rupture au niveau de la recherche se traduisent dans ce cadre par innovation  incrémentale et de rupture en théorie de l'innovation schumpétérienne. Le principe d'inertie a été formulé dans ce cadre par Françoise Héritier (phénomène massif permettant le remplacement, dans un domaine donné, d’un régime ancien par un régime nouveau devenant progressivement dominant). L'innovation passe par la création de besoins nouveaux dans la société, qui doit se convaincre que les avantages qu'elle en tire soient supérieurs aux  coûts cognitifs encourus par la transition de la situation ancienne à la nouvelle. Pour devenir innovation, il est nécessaire qu'en amont l'invention soit accompagnée de recherches ergonomiques qui abaissent le coût de la transition. En ce sens, il n'y a pas d'innovation en soi, mais dans le cadre d'un triplet formé d'une invention cognitive, d'une demande de la société et d'un entrepreneur pour valoriser l'invention. La même invention peut conduire à une innovation dans une société et pas dans une autre, soit que la demande n'existe pas à cet instant, soit par absence d'entrepreneurs (situation plus rare). Par exemple, la diffusion de l'usage de l'informatique par le grand public a dû surmonter les craintes psychologiques des adultes causée a priori par la nouveauté de l'outil. Enfants et jeunes qui n'avaient pas de formation suscitant de telles craintes ont su les utiliser spontanément. Le passage d'une génération est nécessaire pour que ces nouvelles technologies de l'information et de la communication soient acquises.

1.8. Le commerce des savoirs

L’éducation est responsable de l’adaptation des comportements aux nouveaux environnements socio-économiques. La souplesse de ces adaptations comportementale est cependant d’autant plus  limitée,  que la prégnance des codes idéologiques et culturels est forte, ce qui pénalise encore plus spécifiquement les contrées d’ancienne civilisation. 

En fin, les capacités cognitives des individus peuvent évoluer plus rapidement,  sur la diffusion des techniques, celle des « comment »,  en premier lieu, et plus lentement, dans celui des théories explicatives, de celle des « pourquoi ». Si  la  formation des cerveaux  requiert  tout  à la fois l'artisanat et  la  présence  d'un maître et  l'acquisition et le traitement  de  savoirs,  l'accès aux  savoirs  de  plus  en plus nombreux  et diversifiés de plus  en plus rapides  et performants doit s'accommoder de supports de stockage de plus en plus massifs que procurent les nouveaux  moyens  éducatifs électroniques. Le stockage et la conservation de l'information ont permis une croissance exponentielle puisque les savoirs ont pu transformer des informations antérieures disponibles en informations nouvelles. Il ne fallait plus à chaque instant redécouvrir combien deux et deux font quatre, et surtout, pourquoi. Cette croissance est encore accrue par le nombre de ceux qui ont accès aux informations, accès maintenant instantané et ubiquitaire.

Ces  moyens ne remplacent  aucunement la nécessité de la formation.  La disponibilité des livres ne sert à rien s'il n'y pas eu auparavant éveil à la curiosité culturelle. Il en sera de même avec les nouveaux outils multimédia. Les nouvelles technologies ne feront pas l’économie des maîtres, contrairement aux espoirs de ceux des gestionnaires qui espèrent économiser le coût  des maîtres et de leur formation.
L’éducation et l’instruction sont donc les deux moteurs de la co-évolution comportementale et cognitive, les avoirs leur carburant, que produisent recherche et développement d’une part, un financement adéquat d’autre part. Concevoir de tels moteurs efficaces et adaptés aux conditions culturelles, sociologiques, politiques et économiques, pousser ces moteurs, tels sont les défis des institutions d’enseignement supérieur de par le monde.

1.8.1. Modes et techniques de diffusion des savoirs

De même que l’imprimerie a participé au déclenchement de la renaissance scientifique et l’a  accompagnée, les techniques informatiques et l’Internet participent à une autre révolution  dont il est difficile de percevoir les contours à l’heure qu’il est. Elles ont définitivement aboli le temps, la distance et le coût de la diffusion des informations, sans parler de ses conséquences sur les plans scientifiques et industriels. Le même document, texte, image, film, programme informatique, peut-être envoyé de chez soi à un nombre arbitraire d’interlocuteurs n’importe où sur la planète qui le recevront dans les minutes qui suivent. Ces techniques permettent aussi d’échapper en grande partie à la censure, et de se dispenser d’une organisation centralisée, faisant un indispensable contrepoids à une pensée de plus en plus unique distillée par des monopoles mondiaux de plus en plus puissants, menaçant une « culturodiversité » aussi nécessaire à la vie sociale et culturelle que l’est la biodiversité pour le maintien de la vie.

Naturellement, ces techniques vont bouleverser la façon d’enseigner,  mais sans supprimer en dernière analyse un contact humain entre un maître et ses disciples. C’est la nature de ces contacts qui changera, et qui change déjà. Les étudiants pourront choisir leurs professeurs dans un éventail plus large, à distance, et même s’adonner au « zapping » qui a accompagné leur enfance. L’autorité des maîtres va évoluer en aidant leurs auditeurs à trier les informations nécessaires à tel ou tel objectif, à concevoir et enseigner leurs combinaisons, vérifiées qu’elles sont mémorisées et facilement retrouvées. Une liberté de choix sera donné à des étudiants de plus en plus consuméristes, bien que, comme dans le commerce, les nouvelles idéologies seront offertes en grandes surfaces de plus en plus uniformes. L’adhésion à des dogmes sera plus fragile, malgré les besoins des cerveaux humains de croire et d’obéir. Quant aux originaux aux dissidents des consensus établis, il leur restera les petites boutiques, réservées aux initiés, à tous les sens du terme!

Le nombre de participants au commerce des savoirs n'a fait que croître tout au long de l'histoire de l'humanité, même si ce fut à des vitesses différentes causant une hétérogénéité et une injustice entre les divers pays. Bien sûr, conflits, guerres, catastrophes naturelles, crises économiques ont parfois interrompu ou même retardé cette tendance à l'augmentation du nombre des participants au commerce des savoirs. C’est ce qui est qualifié de « démocratisation », terme louable, mais inadéquat, ou de « massification », terme plus exact mais combien péjoratif. Une géographie économique des sociétés des savoirs est dès lors dessinée en termes de localisation géopolitique, de durée des enseignements, du nombre des enseignés et des coûts de l'éducation.
Pour clarifier les débats souvent passionnels sur l'éducation, enjeu majeur de la puissance des sociétés et du bien-être de leurs membres, il est indispensable de distinguer les divers modes de classification des systèmes éducatifs.

1.8.2. Diverses classifications des modes d'éducation

Le système éducatif se décompose traditionnellement selon l'âge des personnes en signées :

· Éducation maternelle

· Éducation primaire

· Éducation tertiaire (à ne pas confondre avec enseignement supérieur qui intègre la production et la valorisation des savoirs)

· Éducation quaternaire ou récurrente : Elle s'adresse aux adultes lorsqu'ils ont besoin de formation nouvelle pour s'adapter 

Cette classification selon la nature des éducateurs :

· familles durant l'enfance, l'adolescence et maintenant, l'adulescence, auteurs de spectacles (livres, films, émissions de radio et de télévision)

· enseignants spécialisés, professeurs, pédagogues,

· milieu professionnel

Une troisième classification de la transmission des savoirs concerne la nature des liens entre enseignants et enseignés :

· La communication directe, utilisant l'ensemble des dispositifs humains : langage et signaux "kinésiques''  (gestuels et posturaux), mêlant réflexion et émotions, jouant sur les neurotransmetteurs et les hormones, utilisant les qualités de charisme et d'entraîneurs des enseignants, plus souvent innées qu'acquises. Lorsque la nature du savoir est "spectaculaire" (théâtre, sport), le rôle du metteur en scène ou de l'entraîneur est unanimement reconnu. Plus les savoirs sont élaborés, plus difficile est l'accès  des enseignants aux capacités cognitives des enseignés qui doivent accepter l'effort de l'apprentissage, moins unanimement le rôle des enseignants est reconnu. Sans doute aussi parce que les enseignés ne sont plus les seuls juges, mais aussi leurs "concurrents" non spécialisés que sont les familles, les milieux professionnels, etc.). Les orateurs et les acteurs de pièces de théâtre entrent dans cette catégorie.
· Communication indirecte entre "spectateurs" percevant des informations ou des savoirs peu élaborés transmis par des sources en contact indirectes : auteurs de livres, peintres, compositeurs, acteurs de films et d'émissions télévisées, débats télévisés. La communication indirecte atténue ou dilue les signaux "kinésiques'' de la transmission.
Une quatrième classification de la transmission des savoirs opère en termes de techniques de transmission de savoirs :

· Communication volatile, essentiellement orale, nécessitant de la part des enseignés une attention de tous les instants et un stockage instantané dans la mémoire longue

· Communication pérenne, permettant le stockage de l'information, sa conservation et son utilisation récurrente par un plus, soulageant l'effort de perception et de mémorisation immédiate, qui se distingue elle-même entre
· la nature du support de stockage

· son accessibilité (temps d'acquisition, localisation géographique), qui elle-même, a changé de nature avec l'apparition des nouvelles technologies de l'information (instantanéité, ubiquité, possibilités de navigation (hypertextes) et hiérarchisation (bases de données)
· Le coût de ces supports, de leur conservation, et de leurs possibilités d'accès

1.8.3. Formation des maîtres

Les sociétés  confient à leurs institutions d’enseignement, du primaire au tertiaire,  l’instruction des savoirs descriptifs et de procédure dans un premier temps, et ensuite, la tâche  bien plus difficile de l’éducation des savoirs explicatifs et comportementaux. Cela requiert une  formation des maîtres qui ne se contente pas de transmettre des informations, mais d’inculquer des comportements comportementaux et culturels, à laquelle ils ne sont pas toujours préparés. La situation des maîtres se complique  sous l’effet d’autres facteurs, l’accroissement vertigineux des connaissances et l’accélération de plus en plus rapide de la proportion d’étudiants confiés qui leur sont confiés. Les gouvernements des pays confrontés à ce phénomène rencontrent beaucoup de difficultés à le maîtriser. La rapidité du phénomène confrontée à la lenteur de la formation des maîtres, à l’inertie des programmes, à la difficulté de choisir ce qui doit être enseigné et surtout à éliminer ce qui n’est plus indispensable, à la baisse catastrophique du prestige des maîtres rémunérés à des niveaux est à l’origine d’une crise des institutions d’enseignement  ressenties comme une profonde blessure par la société. Il s’agit de  trouver des moyens de transmettre des connaissances de plus en plus abstraites et détachées du contenu culturel ambiant  à des effectifs que l’on a voulu hétérogènes, pour viser à des objectifs politiques d’équité qui ne sont pas nécessairement compatibles aux contraintes pédagogiques, sans mettre à la disposition de cette mission les moyens que Philippe de Macédoine avait consacrés à l’éducation de son seul fils. La complexité des savoirs à transmettre et celles des tâches d’éducation décharge les familles de  leur mission d’éducation en les remettant aux maîtres tout en  les contrôlant de plus en plus, en les blâmant le plus souvent des échecs, élargissant ainsi  le gouffre qui sépare la société de ses institutions d’enseignement.  

Que le financement de l’éducation par ses citoyens se fasse  directement ou passe par le truchement de l’État, les pays doivent consacrer des dépenses accrues aux institutions d’enseignement et de recherche.  La solidarité internationale doit aider les pays les moins avancés à consacrer des ressources prioritaires à la formation de maîtres de qualité, même si et surtout parce que les effets se feront sentir à long terme
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